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Août 21 1R4L
Le culte de l’honneur national, l’indépendance et la 

liberté d'une nation, quelle que mit l’étendue de son 
territoire ne sauraient ét»e entretenus avec trop de-soin 
au cœur des citoyens, par Je gouvernement qui tient 
sous sa garde le dépôt des b is et décrets, qui font sa 
force et la sécurité des ctoyens Aux ministres du 
gouvernement oriental donc appartient le sens 1* p us 
vif et le plus prompt do la dignité nationale, dont il# 

-se sont montrés jusqu'ici zélé* gardiens comme, ils 
--doivent se montrer vendeurs infatigables de l'honneur 
i.du pays.

t T-dérer plus long temps les méfaits commis sous la 
sauvegarde du commandant de la corvete portugaise 
Joan 1. e serait une faute, et un mauvais exemple en 

’-ce que les nations comme les individus ont nneame 
• et nue conscience qui règlent l’usage qu'e les doivent’ 
fuire de leur force et de leur liberté.

Nous avons reproduit dans notre avant-dernier nii- 
। mero, un article du Conslilucionql, dicté par le plus 
pur patriotisme, et qui accu e M. Franço le commun 
dant de la corvette de S AI. In reine, de Portugal, de 
continuer oû au moins de tolérer la continuation des 
intrigues criminelles qui ont causé l’expulsion du con­
sul portugais Leiie de Montevideo. Nous traduisons, 
aujourd’hui des lettres dont les originaux sont nu pou- 

. voir du gouvernement, qui prouvent jusqu'à l'éviden­
ce, que 4a conspiration s est établie en permanence sur 
ce navire d'une, nation amie; et que la trahison est éri­
gée en principe par lo représentant infidèle de cette 
nation, qui se Lit le facteur et l’intermédiaire, des trai-

tres renfermée# dans cette ville, oubliant lmp facile­
ment le supplice de Baena, ils osen méditer lu ruine 
de la patrie.

Trop longtemps le# rapport# des cabinets entre eux 
ont confondu dans l'esprit des peuples, l'idée du droit 
ot le respect de ta fui promise. On Yi’a pas tissez tenu 
compte de l'influence de la politique adoptée par les 
gouvernements sur la morale de la nation. D-ns l'état 
oû se trouve la républ que, les alliances, les traités, 
leur exécution, ou leur violation attirent l’attention gé­
nérale et prennent place dans la pensée de tous les ci­
toyens; et il peut se cacher, dans ces évènements qui 
décident du sort d'un peuple, un fonds d'iniquités qui 
opéré insensiblement sur la conscience et le civi me 
des individus.

C'est ce que parait avoir parfaitement compris le 
gouvernement oriental, en autori ant la publication 
de cette correspondance, criminel e, et nous considé­
rons cette publication comme un avertissement aux 
hommes faibles, une menace aux coupables et un défi 
a l'ennemi qui attend son succès de la trahison.

Le salut de l'opprimé, doit passer avant tes embar- 
ras de in diplomatie, généreux envers un consul étran , 
ger pris errflagrant délit de conspiration, Id gouverne­
ment de In république s’est contenté de lui retirer son 
exéqualur. Mais sa générosité irait jusqu'à la sottise 
s'il tolérait plus longtemps cas manœuvres de la part 
de cet agent infidèle retiré sur un navire servant de 
refuge aux pirates Argentins, qui s’élnnçent de ce re­
paire sur les pécheurs et les assassinent à là vue de leurs 
compatriotes, sa s qu’il soit possible de les attaquer, 
sons le spécieux prétexte de neutralité, observée d'une 
manière si étrange par les portugais.

Ces manœuvres criminelles ainsi que le dit le Consli 
lueionqli mènent à un dénouement sanglant, mais la 
mort de quelques misérables quelle que soit l’cnormi- 
é de leur crime, ne suffit pas, ot nous nous plaisons à 
croire que le gouvernement Oriental fort de son droit, 
Interviendra d’une manière efficace' pour faire cesser 
un ét it de chose si compromettant et si contraire au 
droit des gens et des nations.'

Le mal est connu, il doit être comdamné et détruit. 
M. le commandant delà station portugaise ne peut ex- 
ciper de son ignorance quand l'iniquité est patente. 
On ne temporise pas avec le respect dû a un peuplé 
qui lutte au prix des plus grands sacrifices, du plus pur 
de son sang pour sauver son indépendance, et préser­
ver sa nationalité des souillures d'un BRIGAND que 
nous combattons parce qu'il nous a enveloppés dans la 
haine qu'il porte aux Orientaux, et que notre sûreté 
autant que nés sympathies nous font un devoir de con­
sidérer comme nos ennemis personnels ceux qui aident 
noire plus cruel ennemi. Fidèles au serment que nous 
avons fait nous défendrons par tous les moyens possi­
bles le gouvernement de la république qui nous a si gé­
néreusement adoptés, et nous croyons encore être utile 
à cette noble cause en publiant les lettres qui établis­
sent la mauvaise foi d'un agent coupable, abrité der— ' 
riere la faiblesse d’un officier qui, s'il n’ost le complice, 
est du moins l’instrument des conspirateurs.

La culpabilité prouvée, nous demanderons justice i 
l'exécution de l’arrêt ne nous regarderas. Le gouver­
nement Oriental nous n’en doutons pas, saura mettre 
un frein â, ce Brigandage, et sonir avec honneur do 
cette nouvelle complication.

Monsieur 1e Rédacteur,
J‘ai lu un article dans- votre avant dernier 'numéro, 

reproduit encore aujourd’hui, qui interdit â tout indivi­
du le-droit de porter l'uniforme de la légion s’il n’ed 
fait plus partie.

Sans bien comprendre le but de cette mesure, et 
sans vouloir entrer en discussion â ce sujet, je me per­
mettrai de vous adresser nue petite question â vous me­
me. Comment se fait-il qu'ayant été Rayé des contrô­
les de la légion, vous continuiez â porter cet uniforme 
en dépit de cet avis que vous publiez depuis deux jours?

Ne croyez pas qu’aucun sentiment de jalousie me 
pousse â vous adresser celte question, car quoi qu’ex- 
légionnaire, je suis toujours.

Un de vos bons camarades.

On s'appelait aisément que mon bon et curieux ca—

I

l

VN SOMKE AFFREUX, 

n.

—Vous saurez, mesdames, que j’ai toujours été gar - 
çon.....

Dés le début, M. Sorlin renversait ainsi l’accusation que 
quelques personnes charitables ou mal informées avaient 
fait peser sur lui. Evidemment cet homme, resté céliba­
taire, n’avait pu faire mourir sa femme de .chagrin. Je 
maudis tout bas l’ami qui m’avait donné aux Tuileries de 
si mauvaises informations sur son compte.

Le célibat a sa tristesse, continua t il ; mais il a aussi 
ses joies;, je m’y suis tenu jusqu’à présent, faute de mieux, 
et tout me porte â croire que maintenant ma vie est tra­
cée; ce n’est pas avec des cheveux ‘gris -qu’on se décide 
4 commencer un combat contré l’habitude ; et puis la 
suite de mon histoire vous révélera telle circonstance qui 
pie prescrit impérieusement du rester garçon.. • 1 •

En ce moment, un bel ^adolescent; un lycéen d’une 
^uippîoo d’année# qui s’était amusé jusqu’alors a feuille-

ter dans un coin les pages d*tin Album de paysages, quitta 
tout à coup cette occupation; et courut embrasser M. Sor 
lin, qui s’interrompit en souriant.

—Que veux'tu, Georges?
Le pauvre enfant décontenancé hésita un instant & ré­

pondre. Comme Chérubin, le jeune page, il avait un pied 
de muge sur les jours.

—Hé bien, léiiérn M. Sorlîn av^c bon’é... ,
—Je croyais, mon père, que vous m’aviez appelé.*
Chacun se regarda. Les infirmations que je m’étais 

efforcé, un instant auparavant, de repousser comme.ca­
lomnieuses, me revinrent do nouveau â la mémoire. Je 
recommençai â douter sérieusement de la vertu. d& AL 
Sorlin.

—Non, Georges, je ne t’ai point appelé, mon enfant ; 
mais l’heure est bien avancée. Antoine va t’emmener, 
Allons ; Georges, salue Ces dames, et adieu, mon garçon.

.A demain. .
Georges, vivement embrassé sur les deux joues par 

l’homme qu’il appelait «on père, fit confié & un vieux 
domeat que, qui l’emmena*

AI. Sorlin reprit, de l’air le plus naturel du monde, te 
fil de son récit, que l’arrivée du jeune lycéen avait in­
terrompu.

__ Ma jeunesse n été laborieuse et chagrine. Elevé par 
d’honnéies et vaniteux parens qui voulaient me rendre 
propre à tout, il arriva que je m6 trouvai un jour propre â 
rien. J’csSayai de plusieurs carrières et ne réussis dans 
aucune. Le commerce me rebutait â cause de sa séche­
resse et de ses chiffres ; le barreau m’effrayait comme un 
antre à chicanes. L’état militaire me plaisait assez ; mais 
on me jugea trop faiblement constitué pour porter le mous- 
quet. Je dus renoncer à devenir un héros. Du haut de 
mes rêves, je reiombai lourdement dans l’encrier paternel. 
Mon père; mesdames; était notaire, et notaire de proéin-r 
ce. Succéder â sa charge était une perspective fjue je 
ne pus envisager sans effroi. Après quelque# mois de 
séjour forcé dans son étude, je me décidai à secouer mes 
chaînes. Tant d'hésitations successives m’avaient dévoré 
mes p us belles années. Je n’étais plus préciséri-eot urt 
jeune homme: j’avais treuie ans. Je pris cependant vite 
résolution de jeune homme; .’—Je m’évadai;
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marade, n'est plus de la Légion, sans quoi il saurait 
par l’ordre du jour du 26 juillet, que cette radiation 
ilî|afe n’ayant pas été approuvée, a été considérée 

- comme non menue, que je n’ai jamais cessé d'appartenir 
la 4o compagnie dit 1er bataillon, et que par consé­

quent j’ui le droit de continuer a porter cet uniforme 
et de me dire Légionnaire quand même.

Correspondance présentée â S, E. M. le 
Ministre de la guerre chef des.armes; par les 
dignes officiels auxquels elle s'adressait et 
dont les originaux sont exposes à l’imprimerie 

z du "Constitucional".
Cher Ami.

Je pense que d’nprés cette lettre vous ne tarderez pas a 
vous passer au Cerrito, oû â vous transportera Bue­
nos Ayres oûj'ai chargé quelqu’un de vous bien rece­
voir, et de vous procurer tout ce dont vous aurez besoin 
pour votre translation au Cerrito. Si vous voulez res­
ter â Buenos Ayres, vous aurez également une récom­
pense, mais je vous prie de faire tout V' tre posible pour 
faire passer votre compagnie, et votre sort est fait ainsi 
que celui de vos soldats. Abandonnez nu plus-tôt ces 
scélérats et vous serez content. J'ai de la confiance en 
vous, je pense que vous êtes un homme d’honneur et 
cela suffit.

Jo ne vous parle pns de la manière dont nous som­
mes traités, parce que tout ce que je pourrais dire ne 
suffit pas. J’attends votre réponse et votre décision. Je 
Vous salue, votre ami et votre compatriote.

Au nom de Mancini et Danuzio—
Antonio Dartorini.

Les soldats qué vous ne pourrez faire passer envoyez 
les à Buenos Ayres.

A M. N. Garanti' Capitaine de la légion» prés du 
magasin aux vivres, français dàns une chambre intérieu­
re â Montevideo.

Moucher ami,
Je pense que par cette lettre vous no tarde-ez pas â 

vous passer au Cerrito. ou â vous transporter à Buenos 
Ayres» ou j*ai chargé quelqu’un de vous bien recevoir 
et de vous procurer tout ce dont vous mirez besoin 
pour votre translation nu Buseo. Si vous voulez 'ester 

. a Buenos Ayras, voua aurez également une récompen. 
se, mais je vous prie de faire tout votre possible pour» 
faire passer votre compagnie, et vot e sort est fait ain- 
•i que celui de vos soldats. Abandonnez nu plutôt 
ces scélérats et vous aérez contents. J*ai confiance

en vous, et je pense que vous êtes homme d’honneur.
Je ne vous parle pas de la manière dont nous som* 

mes .traités parce que tout ce que je pourrais dire ne 
suffit pas. J’attends votre réponse et votre décision.

Je vous salue au nom de Mancini et Danuzio.
Votre, ami et compatriote—

Anloni Viclorini.

Les soldats que ne pourrez faire passer envoyez-les â 
Buenos Ayres.

A Mr. Parodi capitaine de la légion italienne â 
Montevideo.

Mon cher ami.
Je pen^e que par suite decette lettre vous vous trans­

porterez au Buseo, ou à Buenos Ayres, oû se trouve une 
personne chargée de vous recevoir. Faites en sorte de 
passer avec vos-soldats soit par rnur soit par terre, 
Ne balancez pas vous Vous trouverez satisfait vos amis 
Mancini et Danazio vous Passaient. Répondez moi â 
Buenos Ayres.

Vojre compatriote—
Antonio.

A M. Baodin capitaine dé la légion italienne 
tevideo.

A M» Giocani Labertî.
Cerrito, 19 juillet 1814.

Mon cher ami,
Je vous écris cette lett'e' pour vous saluer 

donner des nouvelles du bon état do ma santé 
je désire qu'il en soit ainsi de vous*

â Mon-

et fous 
comme

C’est la seconde lettre que je vous écris pour vous 
faire connaître que je suis resté toujours votre^aïni. J’ai 
appris que vous êtes rentré de nouveau dans In légion, 
et'que vous, nvez une compagnie, passez vous recevrez 
1500 patacons. Chaque officier de votre compagnie en 
recevra 1*000, et les soldats seront bien récompensés 

, courue les autres. Vous pourrez leur di e qu’ils seront 
libres de servir ou de travailler pour eux. Nous som­
mes ici respectés comme si nous étions les fils du pré­
sident, et ne croyez rien de ce que disent ces imfames 
voleurs qui pillent le peuple nu dépend de votre -ann-.

Tout ce qu’il me reste â dire c’est que vous pour­
rez envoyer la réponse parle potcur.

Votre ami—
Santiago Soriano.

P. D . Acceptez les compliments du colonel Mancini 
et du m.jor Danuzio qui vous saluent et vous atten­
dent.

X, Cerrito de la Victoria.
A M. le capitaine Craveli.

19 juillet 1844.
Cher ami, j’espère que cette lettre vous trouvera 

vous et votre famille en bonne santé*
Je vous écris ces quatre lignes pour vous saluer, et 

vous donner eh même temps, en ami, des conseils, qui, 
comme vous savez, ne sont jamais faux. Votre félicité! 
est entre vos mains, sachez en profiter. Ne laissez pas 
perdre cette occasion, il en est encore temps, et je vous 
conseille de faire ce que j’ai fait.

Ami, ce que vous devez faire c’est de voir si vous 
pouvez venir avec* la cannoniére qui est â vos ordres^ 
et vous pouvez en avertir les autres commandants J 
qu on évaluera l’embarcation et que- vous en recevrez! 
la valeur. Si vous voulez servir, vous garderez votre 
grade* ainsi que votre fils Mariano, qui peut amener 
sa peniche, et Liborno également son paquebot. Si 
vous vous décidez â faire tout cela, votre fortune est 
faite. Vous n’aurez qu’à venir sur la plage entre l’A- 
•royo Seco et le vapeur, où vous serez protégé par 
toute la force ‘que vous voudrez, comme vous le dê^ 
sirerez.

Si voiv vous déterminez, vous donnerez la réponse 
nu porteur, au cas contraire je vous prie de déchirer la 
lettre.

Quelle espérance vous reste-t-il quand vous n’avez 
plus\tucune assurance et que le voleur Pacheco vous-] 
trompe, et alors il vous faudra vous échapper sans ur­
gent, sans vêtement et abandonner votre famille. Pro­
filez de mon coireil, car notre président Oribe est IM 
meilleur des hommes et très ami des Italiens.

Il ne me reste qu'a vous saluer et â voir prés de mon 
tous mes amis. . '

Votre serviteur et ami
Santiago Soriano.

La population de Montevideo a jm sa convaincre que 
l'armée navale du dictateur ne le cédait pas en lâcheté et 
en Jncapacîhé , â l’armée do terre qui assiège le capitale , 
une expédition commandée par le vaillant colonel Gari. 
bnldi , çt composée de quelques embarcations, a suffi 
pour prouver que les défenseurs de l'indépendance lors* 
qu’ils le voudront sejoueront des forces qui b oquent ot 
assiègent Montevideo.

a la vue de la goelette argentine Polmar. et sous le feu 
de ses canons, la flottille nationale s'est emparée du brick 
argentin Josefina. chargé de farine et de sucre polir lo 
BuceO' ainsi que de la goelerte Juanita, venant de Paysan- 
dû chargée-de yerba et boisé brûler é la même destination.

Ce coup de main hardi a été couronné du plus heureux

Je me jetai dans la diligence de Paris oû une seule 
place était vacante. Aie voilé installé^ côté d’un voya­
geur â figure jouflue, cM^ré, et boutonné jusqu’au men- 
ton. Ce monsieur était un député. Nous liâmes conver* 
-ation. Il me questionna ; mes réponses l’intéressérent.

Au cinquième relui, un gendarme s’approcha de la 
voiture et nous demanda nos papiers.

Chaque voyageur exhiba son passeport. Lorsque ce fut 
& mon tour de chercher le mien, j’hésitai, je rougis, je 
balbutiai. Je compris que j’étai* perdu.

Mon voisin remarqua mon trouble et répondit pour moi 
é l’agent de la force publique.,

— Lo passeport de ce jeune homme? Il n’en a pas 
besoin. C’est mon domestique.

Le gendarme «e le tint pour dit et nous tourna le dos.
—Son domestique ! il me faisait passer pour son domes­

tique l et je ne l’avais pas démenti! je ne lui avais pus 
rejeté au visage cette qualification humiliante ! j'avais 
accepté cette insulte, et la rougeur subite qui m’était 
montée au f ont avait été ma seule réponse! Cet inconnu 
me faisait libéralement présent d'une livrées c’ètmt la 
•knn»3 ! et j endoSssis camp Nomment cette enveloppe de 
lierai ude, et je lui gavai* .gré de me déguiser ainsi J Oh 
fierté 1 qu’ètirz-vons devenue î

Son domotique ! c’était donc là pour moi Je commen- 
-cernent, c’était le début, In première page de ma vie aven- 
tureuae I J’entrais ainsi dans la Lee! domestique! C’était

ma recommandation., mon égide ! Si l’inconnu n’nvait pas 
dit en me montrait; “ Ce jeune homme est mon domesti­
que?1 il aurait fallu m’arrêter, rebrousser chemin et re­
tourner là d'oûj'étais parti/

Je me résignai à boire ce premier calice ! et je maitri 
sai démon mieux la honte et la colère qui me bouillonnaient 
dans le cœur ; mais je mo promis bien tout bas de me 
venger un jour de mon inconnu, et du service qu’il venait 
de me rendre.

Vous voyez, mesdames, qu’il JT avait dès-lors en moi un 
assez joli fond do perversité.

Nous finies halte â Lyon. Mon député me prit à part et 
me dit :

—Savez-vous, mon jeune monsieur, qu’il n’est nas fort 
prudent dé voyager ainsi sans passeport ? Je me suis senti 
embarrassé pour vous de la réponse que vous alliez faire 
& ce gendarme, et je me suis empressé do répondre.. • •

—Oui, oui, interrompis-je amèrement; vous vous êtes' 
fort pressé, monsieur ! Mais quelle raison de si vive sym. 
pathie a pu vous engager à me prendre à votre service ? 
Car jo vous appartiens maintenant ; vous savez à quel 
titre....

—Ah ! oui, mon Dieu/ c’est vrai ; j’ai dit lo premier 
mot qui m’est venu. •• .Pardonnez â la précipitation... .jo 
voulais dire... .mon secrétaire.—Il y a sar mon passe­
port ; Laissez circuler librement, de Valence d Paris, JL 
Dusillet cl son secrétaire t « « «

’ —M. Dusillet ! fis-je avec surprise. Vous été*....
—M. Dusillet, député dû département de la Drôme, 

depuis un mois à peine revenu do la capitale et qui y 
retourne. Enchanté de faire route avec vous. J’ai lâ-bas 
des affures de toutes sortes, qui me léclament. J ai ma 
femme d'abord, ma chère Irma, qui m’aime et qui m’at- 
tenJ. Ah! si je ne consultais,que mes goûts ! je resterai» 
en province. Mais Irma aime Paris, elle aime le monde ? 
c’est une ivresse, une folie dont l’âge de raison ne l’a pas 
corrigée. Mu femme a trente trois ans; vous ne lui en 
donneriez pas vingt cinq. Elle charme, ello subjugue, elle 
triomphe! li lui faut le théâtre de Pans.. ..Moi, son 
époux, depuis hier, je n’ai garde de contrarier ses goûts.- 
nu contraire* •• .et puis, moi.méme, comme député, j’a; 
mes, solliciteurs â servir, â recommander, â pousser.... 
Vous voyez bien qu’il faut que je me condamne au séjour 
de lu capitale.. ..Et, ma foi j’imagine que j’y ferai figure 
comme un autre. Je suis â mon aise, fort â mon aiso. J’ai 
des goûts d’artiste ; ma femme est artiste; j’aime et je 
«oh le monde, et mon salon sérail bieniét le rendez-vous 
de la grande société... .Et vous, mon jeune monsieur, ne 
comptez-vous point aussi demeurer â Paris?

—Je n’ai point la dessus do projet arrêté....
—Bah ! .de la discrétion !
—Non, je vous assure. J’ignore ce que. la Providence 

ordonnera de moi. Et puis» monsieur... .quand jo serais
discret* * • (la tuile au prochain numéro.)

y
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uccès. Noua «n ajournons 1rs détails à demain afin de ne 
pas publier lés versions inexactes, répandues sir ce 

glorieux fait*
A Bord do cette prise importante « il s est trouvé plu. 

-sieurs personnes gravement compromises, entre autres on 
cite M. L. Duffréchou, propriétaire du brick, don Mi- 
guel Molina et son épouse, don Juan Risso deux da- 

(mes et quelques autres personnes que nous ne connais­
sons pas.

Mais ce que l’on cite comme très important, c’est 
une correspondance saisie â bord de l’un de ces navires, 
qui sont entrés à midi dans notre port • aux acclamations 
do la population rassemblée sur le M6'e qui a salué de ses 
vivats le pavillon do Rosis humilié et vaincu.

Messe au bénéfice os L’hôpital Français*

La messe projetée par les amateurs de la 
Lr^ion, trayant pu être exécutée à l'Eglise de 
la Matriz, le 15 de ce mois, â cause de la 
aoleinnité de l’Assomption, elle y sera chantée. 
Dimanche prochain, 25 (jour de la St. Louis). 
Elle sera accompagnée de quelques instru­
ments fl la musique de la Légion y jouera.

Nous nous plaisons à croire que nos com­
patriotes voudront bien concourir à I aucom- 
plissement de cette œuvre dictée par rhutnani- 
lé, en venant apporter leurs offrandes pour 
soulager nos freres, que les chances des com­
bats ont mis dans la nécessité d’etre admis 
dans cet établissement,
La Messe commencera â 10 heures précises.

On lit dans l'ordre du jour de là deuxiè­
me Légion, du 18 août.

* • Il etl expressément défendu sous peine 
r d'aï resta tiun , aux individus q u' ne font 
11 plus partie de la Légion de porter 1 unifor- 
“ me. Cette disposition sera publiée pendant 
11 trois jours dans les journaux, afin que per- 
“ sonne n’en ignore, et ne puisse alléguer cet- 
“ ignorance pour excuse. ”

INTERIEUR.

( Suite. )

DECRET.

Montevideo, 2 août 1844»

L’exécution des lois, soumises â la considération du C. 
L. devant être mise en vigueur ,* et la-répartition de 15 
milles piastres décrétée le 3 juin 1844, n’ayant eu d’au­
tre objet, quo de suppléer par ce moyen au vide quo 
laissaient ces lois, le gouvernement & accordé et décrite * 
/ Art. 1er. A partir de tout ce mois inclusivement reste 
sans efLt, le décret du 3 juin dernier, qui établissait une 
répartition do 15 mille piastres.

Art. 2. Que ce soit communiqué , publié et inséré au 
registre national.

Suarez, Andres Lamas.

MINISTERE DES FINANCES.

DECRET.

Monte video, *2 août 1844.
Le gouvernement ayant besoin d’avoir une connaissan. 

ce claire et certaine sur la manière dont se trouvent oc­
cupés les édifices compris dans l'enceinte de cette capitale 
qui. sont actuelI nnunt improductifs pour leurs propriétaire 
et désirant accorder Jj* dispenses â ccs derniers qui soient 
conciliable avec les besoins de plusieurs familles qui ont 
des titres sacrés pour les obtenir, a résolu , et décrété .*

Art. 1er. Ou créera quatre commissions de section , 
Composées du juge de paix, comme, président et de trois

voisins, qui seront nommés pour chaque.section , par l’ai, 
cade ordinaire du département.

Art. 2. Ces commissions se constitueront chez les ju­
ges de paix , et feront savoir par un édit, les-heures do 
chaque jour , ou elles devront se réunir, afin quo les pro- 
pnotaires dont les locaux sont inproductife , puissent se 
présenter devant elles pour exposer leur raisons, et les 
preuves de ce que leur propriété est improductive , et que 
celui qui l’habité, n’est pas dans les circonstances b on 
connues quo le gouvernement, comme la population res. 
pecte et protège.

Ait. 3. Le propriétaire ayant fait sa déclaration ; la 
commission «idée par les lieutenants alcades s’informera 
-do la réalité et établira , l3 les circonstances entières 
de celui qui habite la propriété ; 2 9 le nombre de la fa» 
mi le et la capacité de lu maison qu’il occupe ; 3° h ca­
pacité de la maison que celte famille occupait avant le 
siège de la capitale , si elle résidit en Ville.

Ait. 4. Cette opération terminée la commission donne* 
ra le résultat de son t ava I par duplicata , au ministère do 
l’intérieur et â celui des finances. afin de prendre une ré. 
solution convenable.

Art. 5. Que ce soit communiqué, publié et inséré dans 
le registre national.

Suarez, Santiago Vas^vez ,
A nd « es Lamas.

MINISTERE DES FINANCES.

Le pouvoir exécutif a reçu une proposition jde plusieurs 
citoyens distingués , qui si proposent du suffire par le 
'moyen d’un emprunt volontaire aux.pjemiéres nécessités 
pour ks^vivres de In garnison, sous les conditions stipulées 
dans cette proposition.

Le pouvoir exécutif n vû dnhord dans l’idée de cette 
proposition , une pensée hautement patriotique, qui est 
un titre d’honneur pour les citoyens qui l’ont provoquée, 
et elle est dig ie dis vê tus du peuple , dont la valante 
défense occupera le* Pagès les plus belles de notre his­
toire'nationale ; dans celte idée le pouvoir exécutif l’a 
reçue avec la plus grande satisf iction . et il est résolu de 
l’aider par tous les moyens qui lui seront nécessaires pour 
qu’elle obtienne, dans la pratique un succès* complet, en 
mettant à la disposition de la socié é toutes les ressources 
nécessaires 6 cet objet.

Le pouvoir exécutif se réserve après Installation de 
la société, et connaissant lo montant de l’emprunt, 
d’établir d'scrmd, avec elle, ce qui concerne l’objet de 
M proposition ; mais avant tout, le pouvoir exécutif sou. 
met â V* H. la proposition mémo , et sollicite après I’h— 
voir prisa en considération , discutée et examinée pur V. 
H , de lui accorder l’autorisation nécessaire. Le pouvoir 
exécutif salue I’H, C. des représentants.

Joaquin Suarez.
And res Lamas.

AT. le président de la chambre des représentants.
Les soussignés réunis en sucié'é , dans le but de provo­

quer parmi les habitants de. Montevideo * une nouvelle 
démonstration des sentimens humanitaires et (Tordre pu­
blic, qui' les distinguent ont résolu do soumettre à l’exa­
men et â l’approbation du suprême gouvernement, la 
piOpüsitipn suivante.

1 ° La société se charge pendant toute la durée du 
siège de Celte capitale, de réaliser un emprunt volontaire 
mensuel, destiné exclusivement aux premières nécessités 
d’aliments. délivrant ainsi le gouvernement de la péni­
ble nécessité de recourir continuellement aux habitans pour 
y satisfaire; 2° les moyens de perception et de verse 
ment de l’emprunt, se feront dans les formes qu’adoptera 
H société , et qui soient selon son jugement les plus cor- 
formes a la commodité des souscripteurs et â l’avantage du 
versement ; 3 ° afin de déterminer les quantités et les 
qualités d’aliments qui doivent être achetés, Cl la ma­
nière de distribution , In société s’entendra exclusivement 
avec un commissaire du J gouvernement ; 4° les sous­
cripteurs prendront un reçu des Quantités qu’ils remet­
tront, signé par le caissier et trésorier do lu société ; 5 ° 
Tous les souscripteurs sont exempts de toute contribution

établie oû qui s’étab irait durant les circonstances, et 
pour prévenir les abus auxquels pourrait donner lieu cette 
exception, la société est autorisée a ne point admettre 
les souecriptions qui selon son jugement ne seraient point 
proportionnées ; 6 ° On soumettra tous les mois â M, lu 
ministre des finances un état général d’entrée , et de sortie 
dans Ja caisse de la société, rovêtu dé la signature du 
président, du caissier et du trésorier ; 7 ° dans les deux 
mois après le siège , on fera le relevé des reçus de cha­
que intéressé, leur délivrant des documents de créance 
signées .par le président « le caissier et le secrétaire , et 
visé par le ministre des finances ; 8 ° Pour le payement 
et Tamortissemont des documents de l’article antérieur , 
e! sera destiné la huitième partie du total des rentes de la 
douane de Montevideo , a dater de deux mois après la le­
vée du siège ; 9 9 la huitième partie des rentes de la 
douane affectée dans l’article antérieur est dés é présent 
garantie, et pour qu’elle ait plus de Validité, on soumettra 
cetto proposition au corps législatifs ; 103 la société 
soussignée , se constitue responsable & justifier ce quelle 
demande , dans toutes les formes , soit pour perception । 
versement et distribution de toutes les quantités reçues, 
et les comptes en seront soumis tous les mois & une com­
mission que nommera l’A. G.; 11 3 la commissioneta* 
blie par Tartic(e antérieur dans les premiers huit jours de 
chaque mois fera un examen de tous les comptes anté. 
rieurs, et documents concernant les bureaux de la société, 
Pesant les observation s’il y a lieu.

Montevideo, 31 juillet 1844.
Gabriclia Pereyra,—M* Barruro Pablo.—Nin Léon J; 

Ellsuii,—Santiago Sayago,—'José M, Mane,—José M. 
Pia,—losé Massera,—Martin Garcia de Zufiiga,—Jeté 
Zubiilaga,—Eusebio Cabrai.

MINISTERE DES FINANCES.
Montevideo, 19 août 1844.

Le gouvernement, pour faciliter la perception de l’impôt 
direct crée par la loi du 2 courant et dans le devoir sacré 
de faire respecter .par les naturels et parles étrangers, ce 
qu'il ordonne dans son droit, a accordé et décrété ;

Art. 1er. A partir du jour de la publication du présent 
décret, tous les habitans de celte vil'e doivent se considé­
rer dans le cas do satisfaire l’impôt.

Art. 2. Lonque les percepteurs de l’impôt ne trouve­
ront pas la personne qui doit le payer» ils laisseront un avis 
verbal,en désignant l’heure du jour suivant oû ils vien­
dront recevoir le montant du bi let do recouvrement.

Art. 3. Les personnes ainsi requises, qui no so trou ver­
raient pas chez elles a l’heure indiquée par le percepteur 
ou qui ne laisseraient point quelqu’un chargé de payer, 
seront considéré's contumaces, et on procédera immédia, 
tement é l’exécution et au séquestre, d’après les termes de 
la loi.

Art. 4. L°s Juges de Paix donneront audience pour cm 
affaires, durant la perception, depuis dix heures jusqu’à 
quatre heures du soir, et cette heure passée ils laisseront 
uhe personne chargée de prendre les noms de ceux qui se 
présenteront, en leur imposant l’obligation de comparaître 
â la première heure de l’audience suivante, sous peine 
d’être consi délés comme ne s’étant pas présentés.

Art. 6. L’individu requis pour payer l’impôt, qui se 
refuserait â le satisfaire et £ se soumettre â la décision du 
jugement, sera mis 6n prison, et subira la peine due £ sn 
témérité, sans préjudice de l’exécution el du séquestre dont 
parlent les articles antérieurs.

Art. 7. Les percepteurs d’impôt sont responsables, si 
dans le cas de l’article antérieur ils dissimulent le refus, 
et s’ils ne remplissent ce qui est ordonné.

Art. 8. Le département de Police est chargé de faire 
ccnnaitrqle présent décret j ar le moyen de ses commissai­
res et des lieutenants alcades aux habitans de cette ville.

Art. 9. Que ce soit communiqué, afficha cl inséré au 
Registre National.

Suarez.
André Lamas.

• ^ - -

Le public est provenu que le manteau qui a été mis eri 
loterie £ Th»piiul a'élé gagné par le numéro 2; le posse^p 
teur du ce numéro est prié de retirer cet objet,
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AVIS DIVERS

SE VENDEN.

Sieto casillas volantes para négocie, de la 
dimension de 3 varas de largo con dos y me­
dia de ancho, dispuestascomo para colocarlas 
tanto eu el mercado como en cualquier otro 
lugar. Los que quieran comprarlas todasô 
parte de ellas, ocurran â la confileria del Jar­
din nûm. 293 en frente del cabildoâ donde 
daran razon.

A VENDRE .
Une Poulperie avec bonne commodité, 

dans la rué du Jùncal, n. 1 . en el Cubo 
del Norte , il se fâit d’assez bonnes recettes 
avec peu de marchandises, celui qui voudra 
l'acheter, pourra s’adresser â la poulperie 
même, il trouvera avec qui traiter,

(4e National.)

AVISO AL PÜBLICO.

SE ha perdido una cartera en la inmedincion 
de la Policia el Viornes pasado 9 del 

corriente mo i de agbsto* con una papeleta 
francosa del Cornulado, matrîcula n ° 175 : 
mas algunos recibos de alumbrado y de scre- 
nos con otros papolès que no sirven sino 
para el dueno : la persona que entreguc en 
esta imprenta sera gratificado.

AVIS.
^Le Manuel de beleve eu pharmacie publie 
par J. Lehoble, se vend dans sa pharmacie, 
caile d.él Sarandi â côte du marche.

AVIS. .

La personne qui aurait trouve un porte-feuille conte­
nant un pasie-port et quelques autres papiers de famille, 
•st priée de le remettre au bireiu-da Patriote ou â M. 
Caunêgro rue des Trente Trois. Une récompense sera 
accordée;

AVISO.

Se desea conchavar una joven do 22 afios 
para ama do lecho : el quo la précisé puede 
•currir â la barboria do Echcbcrry frente â la 
policia ô à esta imprenta.

AVIS;

La personne qui aurait par inadvertance 
et vu la similitude de noni^ retiré de la poste 
une lettre adressée â M, Dumas sous le n° 
125, doit être convaincue au premier mot 
quelle appartient â un père qui sera très re­
connaissant si on daigne la jeter de rechef â 
poste, et remercie â Tavance la personne qui 
lui fera ce plaisir.

AVIS ESSENTIEL.

T E soussigné Antoine Soûle, a l’honneur 
d’informer le public qu’en vertu d'une 

transaction avec le Sieur Bernard C^rraquel, 
dont Pacte a ete pa^se par devant M, Louis 
Gastanagaî notaire en celte capitale, h en 
présence de témoins, le 10 août courant, le dî 
Caraquell, en sa qualité d’h'criticr universel 
de feu éon frere Pierre Caraquell, o céder'

donne en payement aux créanciers de l’hoirie 
de ce dernier représentes ici par le dit Antoine 
Sou e, toutes les marchandises, tous les droits 
et toutes les actions qui composent son actif, 
â l'exception de quelques creances dont les 
titres sont revetus de l’endossement du Sieur 
■Sotilé, â l’ordre du Sieur Bernard Caraquel.

En conséquence toutes les personnes qui 
ont des comptes pendants avec la succession 
PierreCaraquell, qui ont a payer ou à recevoir 
ou â liquider, ne pourront s’adresser désormais 
à tout autre qu’a M. A. Soûle, sans s’exposer â 
voir leurs actes desavoues par les créanciers 
qu’il représente, et déclarés nuis.

Montevideo, la 16 août 1844. , ^
Antoine Soûlé,

Le bureau de ta liquidation, rue du 25 mai n ° 298, est 
ouvert tous les Jours, non fériés, de 11 heures â 2 heures 
de re'cvée.

SOUSCRIPTION PATRIOTIQUE.

Une machine dé guerre vient d’étre inven­
tée pour faire triompher au plutm la ean>e 
que nom sommes tou* inté'cssès a défendu.

Le public réconnarrA facilement qu’mitrvr 
ici dans le. détail .du mécun s n ; et de* résul­
tat* obtenu* durait dé* nupuru’hïi inulili-or I 
lo nouveau systè ne, et donner pour ainsi dire I 
des armes a nos ennemi*. 1

Il nous sufit de dire que phijoar* expérien­
ce successives ont eu heu avec les conditiopy 
voulues on pareil cas : toutes' ont ciè satis­
faisantes et S. E. M. le ministre du I » Querre 
avec son état major qui a a*shtè aux der­
nières* a témoigné sa vive approbation ; il a 
également autorisé la cou-truction d’un nom 
bro de ces machines et l’ouverture d’une sons- 
criptton pour en couvrir les frais ; car, per­
sonne n’ignore aujourd’hui â qyd point U 
réduit le trésor une défense «usai,lieroiquc 
quo prolongée. *

Nous lo disons donc hautement à tpus Ica 
hommes libéraux : venir généreusement au 
secours de l’Etat ; et précipiter par un léger ' 
sacrifice le dévouaient si dé-iré d’un état de ; 
chose écrasant, voilà a quoi tend la sousetip- ! 
tion que nous annonçons, quelques listes cir­
culeront a domicile et tous le* fonds de ces 
diverses collectes seront remis a S E. mon- , 
sieur le ministre de la Guerre pour en donner 
en suite connaissance au public.

Orientaux et étrangers n’oublieront point 
que l’indépendance des uns et le bien être des 
autres dépend peut être, nu moins pour un 
succès plus immédiat, de l’application d’un 
système dont l’etendùe égalé la simplicité et ( 
qui influera sur le sort des armes d une ma- • 
nierc puissante irrésistible.

AVIS.
a personne qMi aurait par mégarde vu la 

co^ormité de nom, enlevé une lettre venant 
de frange sous No. 99 à l’adresse do .Pierre 
Lassonneur Charpentier; est priée de la re­
mettre au café Gardcy. caile de los Andes 
No. 161 et 166; pénétre que pensant que 
Tætte lettre était pour Lar sonneur, tenant 
fonde dans un temps et qui a quitte lo pays, 
on aura Cru bien faire de la prendre pour 
la lui Pairs parvenir : mais lo réclamant sera 
d‘oblige. de la personne qui la remettra à 
adresse, indiquée.

WC-J Xl»v.l«»*M»Œ«MM»UBm—BW ««—-—«»—*=■«««>—DM»«»*W» 

AVIS. '

La personne qui aurait trouve une tabatie- 
re - errent Hs Jec^^

la remettre â l'econome de l’hôpital français, 
une recompense honnele sera accordée..

AVIS.

A VENDRE.
Une jolie paire de Lampes carcel en boa 

état et ayant peu servi. S'adresser nu Ré­
dacteur du Patriote.

A LOUER.
FVm Ia rué des Pécheur?» aujourd’hui des 

Trente Trois, une maison convenable pour un 
commerce de detail. S’adresser ruo do lus 
Picdms num. 69.

AVIS.
On daman le un cuisinier à bord de la fre- 

gaie fr inç us * !• Africaine. Se présenter chez 
monsieur Chisseriau h )tel du Commerce.

CONSERVATION DEL PELO.
El tan acreditado aceite de Oco. recien lle- 

gado de NorleAmerica, se ho lin de venta en- 
la confileria de D. Çarlos Narizano, caile 
del 25 de Mayo, conocida- por la Confileria 
Oriental, â cuatro rcalçs la botelhta.

A LOUER.
Une maison située dans un quartier trâfu 

qùidc et possédant toutes les commodités 
necessaires. S adresser pour la voir rue d* Al» 
ZàVbar No. 50.

AVIS,
M. Va relu vient de rouvrir son bureau 

d'avocat, rue de Buenos-Ayres num. 109.

AVIS.
On désire trouver a acheter un billard fran­

çais bon marche avec toutes ses accessoires.
S'adresser rue del Cerrho 167.

Montevideo le 24Juillet 1844.
Arsene Lcr mette.

BARAT1LLO.
Tabac piqué pour cigares do papier, ga­

ranti .de très bonne qualité â 3 roalea la livre 
par arrobo a 8 piastres, et on le pique â 12 
rcalcs l’arrobe. rue du 18 Juillet numéro 129,

Dans la même maison on a besoin d’un 
garçon de 10 à 14 ans pour faire differentes 
commissions.

^Le Propriétaire-Gerant, J h. REYNAUD.'
■ - • * ?*r» ^. -/j/. i ne. je t^-. (■Ja.fhvrtv* Na &4
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